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Observations préliminaires : préparation des travaux dirigés 

La préparation des séances et la participation en travaux dirigés sont la clef de la réussite. 

▪ La préparation d’une séance suppose évidemment la maîtrise préalable de votre cours. Ceci
fait, prenez connaissance de votre fiche et répartissez le temps que vous consacrerez
respectivement aux diverses questions et aux lectures d’un côté, et à la résolution de l’exercice
de l’autre. Une journée au moins doit être consacrée à la préparation d’une séance.

- Toutes les questions doivent faire l’objet de réponses organisées.

- Tous les documents joints ou indiqués doivent être lus.

o Les arrêts doivent faire l’objet d’une fiche, complétée d’une analyse de la solution et
de sa portée. Pour cela, vous serez sans doute amenés à consulter les diverses bases
électroniques pour y trouver des notes d’arrêts.

o Les lectures doivent faire l’objet de quelques notes. A défaut, vous en oublieriez très
vite le contenu.

- Enfin, l’exercice doit être traité intégralement par écrit.

Lors de cette préparation, il vous sera sans doute utile d’aller consulter des ouvrages ou des 
revues juridiques, en version électronique ou en version papier. Vous consulterez utilement la 
bibliographie donnée qui vous indique les ouvrages et revues utiles en matière sociétaire. 
Prenez garde cependant de ne pas perdre votre liberté d’analyse et de jugement ; raisonnez par 
vous-même. 

▪ En séance, la participation est primordiale. Elle fait vivre les travaux dirigés, suscite la
réflexion et l’intérêt pour la matière…
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Séances 1 & 2 : L’entreprise 

L’entreprise n’est pas une notion juridique. Elle est avant tout une notion économique – certains 
diront qu’elle est aussi politique –, encore que les économistes eux-mêmes débattent de ses 
contours exacts. Comme point de départ, l’on pourra se fier au Trésor de la langue française qui la 
définit comme un « organisme de nature industrielle ou commerciale, fournissant des biens ou des services ». 

En 2016, l’économie française a enregistré la plus forte hausse de création d’entreprises depuis de 
nombreuses années (Faut-il d’ailleurs s’en féliciter ?). Parmi elles, 66 % environ sont encore 
des entreprises individuelles ; les autres sont constituées sous forme sociétaire. 

I. L’entreprise individuelle (séance 1)

L’entreprise individuelle est généralement étudiée au sein du cours de droit commercial. En effet, 
le commerçant, personne physique, n’est rien d’autre qu’un entrepreneur de type particulier. 

Comment définissez-vous la notion de commerçant ? Avez-vous en tête quelques 
exemples d’entreprises qui ne soient pas commerciales ? Il n’est pas inutile, cependant, de 
s’attarder un moment sur l’entreprise individuelle pour bien comprendre, ensuite, l’attrait que 
peut revêtir la forme sociétaire. 

Exploiter son entreprise sous forme individuelle n’est pas sans danger pour l’entrepreneur 
individuel. En effet, il est responsable, sur son patrimoine personnel, de toutes les dettes qui 
naissent à l’occasion de son activité professionnelle. C’est la conséquence du principe du droit de 
gage général des créanciers : tous les biens qui composent l’actif du patrimoine du débiteur, quels 
qu’ils soient, répondent de l’intégralité du passif. 

Document 1 : Art. 2284 C. civ. (ancien art. 2292 C. civ.) 

Ce principe doit aussi être mis en lien avec la théorie d’Aubry et Rau, et plus précisément avec le 
principe d’unicité du patrimoine. Comment expliqueriez-vous la théorie d’Aubry et Rau ? 

Malgré ce, les entrepreneurs individuels ont toujours su user de quelques stratégies afin de 
protéger au mieux leur patrimoine personnel. Lesquelles ? 

Document 2 : P. Didier, Traité de droit commercial, t. 1, L’entreprise, PUF, 1999 (extrait) 
Document 3 : G. Ripert, Les aspects juridiques du capitalisme moderne, LGDJ, 1951, p. 204 (extrait) 

En outre, au fil du temps, le législateur a mis en place plusieurs outils spécifiques dans l’idée de 
protéger les entrepreneurs et, par là même, de favoriser l’initiative économique. Listez-les et 
retracez-en l’évolution. Quelle en est l’efficacité et pourquoi ? 

Document 4 : Article L. 313-21 C. mon. fin. 
Document 5 : Article L. 161-1 C. proc. d’exec. 
Document 6 : Article L. 526-1 C. com. 

Document 7 : Article L. 526-6 C. com. 

Vous serez capables de définir les termes suivants : 
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- patrimoine,
- droit de gage général,
- universalité de fait,
- patrimoine d’affectation.

II. L’entreprise sociétaire (séance 2)

L’entrepreneur peut plutôt choisir d’exercer son activité sous forme sociétaire. Cela lui permettra 
de séparer son patrimoine personnel de son patrimoine professionnel. Dans ce schéma, la 
séparation du patrimoine personnel et du patrimoine professionnel de l’entrepreneur est- 
elle totale ? 

Il va sans dire néanmoins que le genre « société » abrite des entreprises de types divers et de 

tailles différentes. Au sein du genre « société », la petite entreprise familiale côtoie la grande 
multinationale. Vous lirez avec profit un extrait d’un ouvrage célèbre dans lequel le Doyen Ripert 
explique comment la société anonyme a pu devenir un « merveilleux instrument du capitalisme 
moderne ». 

Document 8 : G. Ripert, Les aspects juridiques du capitalisme moderne, LGDJ, 1951, p. 56 et s. 

Le législateur a, en effet, accompagné les évolutions économiques et les besoins de la pratique en 
mettant à disposition des opérateurs économiques diverses « formes sociales ». Vous remplirez le 
tableau suivant en prenant garde à bien définir tous les termes utilisés. 

Document 9 : Tableau comparatif des formes sociales 

Enfin, interrogez-vous : cette diversité de formes sociales est-elle bien utile ? Pourrait-on 
imaginer que la création d’une société se fasse sans le cadre d’un type prédéfini ? Quels en 
seraient les inconvénients ? 

Document 10 : D. Bureau, « L’altération des types sociétaires », in Mélanges offerts à P. Didier, 

Economica, 2008, p. 57 et s. 

* * 

* 

Document 1 : Article 2284 C. civ. 

Quiconque s’est obligé personnellement, est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens 
mobiliers et immobiliers, présents et à venir. 

Document 2 : P. Didier, Traité de droit commercial, t. 1, L’entreprise, PUF, 1999 (extrait) 

L’entreprise individuelle est celle d’une personne qui l’exploite seule et sans partage. En droit 
français, elle se confond avec la personne et le patrimoine de l’entrepreneur à qui elle appartient, 
lequel en répond sur tous ses biens, mobiliers et immobiliers, présents et à venir, conformément 
au droit commun (art. 2092 C. civ.). 

Depuis longtemps, toutefois, l’entreprise personnelle cherche obstinément à se différencier du 
patrimoine et de la personne de son propriétaire. Dès le début de ce siècle il lui a été reconnu une 
sorte d’actif propre, le fonds de commerce, et en 1985 son propriétaire a été autorisé, sous 
certaines conditions et dans certaines formes, à soustraire ses biens propres aux poursuites des 
créanciers de son entreprise, qui s’est ainsi vu dotée, dans certains cas, d’un passif personnel 
(EURL) 

3 





 



 





 



 



 





 



 



 



 



 



 



 



 





 



 



 






